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(Représentants CGT en CTPL   : Anne Deux et José Navarro ( titulaires )

              Danielle Bourdin et Frédéric Barthès ( suppléants )

Le Comité Technique Paritaire Local s’est réuni le 13 décembre 2004.

Ordre du jour : 




( Fermeture de la recette des finances de Castres.

( Modification du règlement intérieur des horaires variables à la Paierie Départementale.

( Outil de Répartition des Emplois 2004 – 2005.

( Questions diverses.

( Fermeture de la recette des finances de Castres :

Le trésorier payeur général a rappelé le calendrier des fermetures des recettes des finances : 13 fermetures en 2003, 11 en 2004, 7 en 2005.

Il a également rappelé que l’ensemble du personnel de catégorie B et C de la recette des finances de Castres avait été assuré d’un maintien en résidence administrative sur la ville de Castres.

Les 6 personnes actuellement en fonction à la recette des finances seront affectées de la manière suivante : 


4 personnes à Castres ville.


2 personnes à Castres Trésor.

Cette situation génèrera donc un sureffectif sur les postes  comptables de Castres qui devrait durer 3 ans ( compte tenu des départs en retraite prévisibles ).

Le trésorier payeur général a par ailleurs précisé que certaines personnes affectées à la trésorerie de Castres ville devraient, compte tenu du sur effectif,  effectuer durant l’année 2005 des tâches qui incombent à la trésorerie générale au regard du transfert de compétences généré par la fermeture de la recette.

L’aspect immobilier a également été abordé. 

Le TPG a précisé que la décision de la Direction Générale de la Comptabilité Publique serait prise durant le premier trimestre 2005.

Alors que dans un premier temps, le déménagement de la trésorerie de Castres trésor au CDI de Castres était envisagé, la direction locale opterait à présent pour un maintien de Castres trésor dans ses locaux actuels et un déménagement de la trésorerie de Castres Ville dans les locaux de la recette des finances.

Le TPG a demandé aux organisations syndicales de se prononcer sur le principe de la fermeture de la RF. 

FO et CFDT n’ont pas pris part au vote.

La CGT a voté Contre.

( Modification du règlement intérieur des horaires variables à la paierie départementale :

Modification de la plage fixe du matin qui débutera à 9 H 00 et non plus 8 H 45.

Extension de la plage variable du soir repoussée de 17 H 30 à 18 H 00.

Compte tenu de la faiblesse de fréquentation des guichets de la paierie, les horaires d’ouverture au public passeront de 8 H 15 – 12 H 15 à 9 H 00 – 12 H 00, la fermeture du soir initialement prévue à 16 H 30 passera à 16 H 00. 

FO CFDT et CGT ont approuvé cette modification du règlement intérieur.

( Outil de Répartition des Emplois 2004/2005 :

Le trésorier payeur général a rappelé les chiffres globaux de réduction d’emplois au niveau national : 860 suppressions d’emplois ( Transfert de l’impôt société :- 395, fermeture des RF : - 40, Centres d’encaissement : - 180, Centre prélèvement service de Lyon : - 20, réforme des permis de chasse dans 18 départements : - 18 , EPE redevance : - 116, Norme B2 Noemie : - 45, Divers : -46 ).

Parallèlement 198 créations d’emplois ont été enregistrées : 35 dans les centres d’encaissement, 110 dans les PNC ( secteur local ), 30 dans les services du personnel, 23 dans les Départements d’Etudes Economiques et Financières .

Dans le département du Tarn cette politique se traduit, après application des paramètres transversaux, par la suppression de 4 emplois : 

- 0,5 emplois sur la trésorerie de Gaillac du fait de la suppression des trésoreries de Lisle sur Tarn et de Castelnau de Montmiral.

- 3,5 emplois du fait de la suppression de la RF ( compensation entre la perte de 6,5 emplois à la RF et la création de 3 emplois à la trésorerie générale compte tenu du transfert de compétences ).

La CGT a relevé une nouvelle fois que l’ORE était totalement déconnecté de  la charge réelle de travail au sein du réseau et n’a d’autre objectif que d’entériner les suppressions d’emplois budgétaires décidées par le gouvernement.

Il est en fait l’instrument d’une politique qui vise à la suppression de 320 000 emplois de fonctionnaires à l’horizon 2015.

Par ailleurs la CGT a rappelé que si les suppressions d’emplois avait pu faire l’objet d’un lissage durant les trois dernières années, cela ne sera plus le cas dès 2006 ( notamment en raison de l’application pleine et entière de la LOLF )  voir déclaration ci-dessous :

ORE : UNE MASCARADE QUI ATTEINT SES LIMITES
Il s’agit de la 3ème version de l’ORE (Outil de Répartition des Emplois) depuis sa mise en œuvre en 2002.

Cet outil, comme son nom l’indique, répartit les moyens attribués en personnel dans les services. En aucun cas, il ne cherche à combler les besoins inhérents à la charge réelle de travail.

De plus, la répartition répond à des enjeux que la Direction associe à telle ou telle mission donnant un caractère subjectif et politique à l’outil. C’est en ce sens que l’ORE a vocation à « absorber » les suppressions massives d’emplois au Trésor pour les années à venir. Il permet aussi de renforcer, et donc en contrepartie d’affaiblir, des missions en fonction de leur appartenance ou non au « cœur de missions ».

Présenté comme un outil statistique issu de la technique ACP (Analyse en Composantes Principales) son fonctionnement donne une apparence stable sans modifications d’une année sur l’autre.

Ainsi la Direction considère que l’ORE 2004 ne présente que des ajustements par rapport à 2003. C’est la raison donnée par la direction pour ne pas le soumettre au CTP central.

La tâche incombe alors aux CTP locaux d’aménager la théorie de l’ORE à la réalité des services.

En fait, les différences sont significatives d’une année sur l’autre puisqu’il est possible de pondérer les paramètres transversaux (taille des structures, turn-over de personnel, masse budgétaire) et surtout les indicateurs d’activité (activités fonctionnelles).

Par ailleurs, comme l’outil intègre les réformes, il en fait ressortir violemment les effets à l’état brut. En conséquence, les Centres Prélèvement Services (CPS), les Centres d’encaissement des Chèques (CEC), les fermetures de postes, occasionnent pour cause de gain de productivité des suppressions d’emplois dans l’ORE pour les départements impactés. De la même manière les suppressions de missions telles que le recouvrement de l’Impôt Société et la prise en charge des allocations familiales, supprime dans l’ORE pour les départements concernés les emplois associés à l’activité.

Habilement, la Direction a choisi d’amortir les chocs des réformes pour les départements où le nombre d’emplois se trouve bouleversé. Pour cela la DGCP « lisse » les effets des réformes en faisant porter le poids de celles-ci sur plusieurs années. Par exemple, le CPS de Lyon occasionne, selon la DGCP, un gain de productivité qui se traduit par la récupération de 100 emplois dans les 3 départements concernés (Rhône, Loire et Ain). Mais, pour en « lisser » les effets localement la Direction ne reprend  qu’un cinquième des emplois (soit 20) et fera porter le gain de productivité sur les années suivantes. C’est le même principe pour toute autre industrialisation (les centres d’encaissement) ou restructuration (centralisation  du contentieux redevance) ou suppression de mission (IS).

Pour résumer, l’ORE de l’année N supporte les conséquences des réformes mises en œuvre en N-1 et N-2, mais reporte en partie les effets des restructurations de l’année sur les ORE N+1, N+2…

Pour s’y retrouver, les CTP locaux devront faire un comparatif sur plusieurs années afin de lier les effets aux causes.

Tant que les réformes au Trésor ne sont que localisées ou expérimentales, leurs effets peuvent être lissés, d’autant plus que nous ne sommes qu’aux premières années de la suppression massive d’emplois. Mais, si le Ministère persiste dans la réduction d’effectifs et si la Direction généralise ses restructurations, alors les effets amplifiés des réformes ne seront plus lissables et l’application de l’ORE sera encore plus brutale.

Notons également que pour « lisser », la Direction se sert de réserves d’emplois budgétaires qui ne correspond pas aux emplois physiquement affectés. Or, l’application de la LOLF fera correspondre les emplois budgétaires aux emplois réellement implantés. Dans ce contexte le tour de passe-passe réalisé avec l’ORE et le lissage ne sera plus possible. 

La CGT ne peut accepter la parodie de dialogue social que constitue la discussion sur les effets de l'ORE au niveau du Comité Technique Paritaire Local et se refuse à prendre part au vote sur l'implantation des effectifs dans le département.

Les organisations syndicales ont ensuite demandé les raisons qui ont conduit la Direction à maintenir une situation de « sureffectif » au regard de l’ORE dans les trésoreries d’Albi Trésor, de Carmaux, de Castres Trésor…

Cette demande ne visait pas bien entendu à  sanctionner les trésoreries citées mais à démontrer à quel point les choix budgétaires conduisaient inévitablement à une gestion de la pénurie qui mettrait invariablement des trésoreries ou des services en difficulté.

Ainsi, cette année la trésorerie de Gaillac mais également la trésorerie générale apparaissent comme particulièrement pénalisées. 

Après une interruption de séance, la direction locale a indiqué qu’elle n’avait pas souhaité modifier les implantations en trésorerie en 2005 mais qu’effectivement le prochain ORE allait conduire à des choix particulièrement douloureux et notamment pour les postes en sureffectif théorique cette année. Elle a cependant indiqué qu’elle accepterait de réaffecter un demi-emploi de la trésorerie d’Albi  Trésor.

FO CFDT et CGT  ont refusé de  prendre part au vote sur les propositions d’implantation de la Direction (détail des propositions dans le tableau annexé ).

( Questions diverses :


( Faisant suite à la demande formulée par le syndicat FO lors du précédent CTPL, la Direction a indiqué qu’elle allait questionner par écrit le service des domaines afin de s’assurer des modalités exactes de mise à disposition des micros ordinateurs qui sont retirés du réseau,


(La CFDT s’est interrogée sur la réelle utilité du rapport qui est à présent demandé aux chefs de poste lorsque un agent de l'équipe de remplacement intervient dans le poste. La direction a répondu que ce rapport constituait le meilleur moyen pour connaître au mieux l'activité des agents concernés et ce, notamment dans la perspective des opérations de notation.  


(La CGT avait demandé lors du précédent CTPL s’il était envisageable de renforcer les effectifs de l’ATI du Tarn, la direction a indiqué que celui ci n’est pas en sous effectif au regard de ceux  recensés dans les ATI de départements comme l’Aveyron (0,6 emplois en plus mais avec un réseau de trésoreries plus important ) , le Tarn et Garonne  et les Hautes Pyrénées ( effectifs équivalents ).


(La CGT a lancé une dizaine de jours avant le CTPL une enquête de satisfaction auprès de l’ensemble des personnels concernés par les horaires variables dans le département. La direction s’est engagée à réunir un groupe de travail  avec les représentants du personnel afin d’étudier la question.
La CFDT ajoute que la  situation des trésoreries de Rabastens et Puylaurens pourrait également être étudiée dans la mesure où elles atteignent la taille critique pour adopter le régime des horaires variables.c


(La CGT a demandé si des journées d’information étaient prévues dans le département pour présenter au personnel la réforme de la notation.

La direction a indiqué qu’une première information des cadres A se ferait le 14 décembre 2004 et que des sessions auraient lieu entre le 10 et le 20 janvier pour les personnels des catégories B et C.

La CGT informera rapidement les personnels sur une réforme dangereuse qui se présente comme un outil de division et de pression sur les personnels.


(La CGT a demandé des précisions sur le dispositif d’accompagnement des opérations de restructuration du réseau : 

Ce dispositif a été défini par la note de la DGCP n° 03102 du 23 janvier 2004 et précisé par une note n° 13 075 du 25 mars 2004. Pour les personnels B et C il se traduit de la manière suivante :

Indemnisation exceptionnelle de 2 100 € lorsque la distance entre l’ancienne résidence et la nouvelle est inférieure à 20 kms, et de 6 300 € lorsque cette distance est supérieure ou égale à 20 Kms. Pour cela :

(L’agent doit faire l’objet d’un changement de résidence administrative directement lié à l’opération de restructuration,

(La nouvelle résidence administrative de l’agent doit être localisée en dehors de la commune où se situait la précédente affectation,

(Le changement d’affectation doit se traduire par une augmentation de la distance séparant la résidence personnelle de la résidence administrative,

(Le changement de résidence ne doit pas ouvrir droit au versement de l’indemnité forfaitaire de changement de résidence ( en clair un agent qui changerait de résidence personnelle pour se rapprocher de sa nouvelle résidence administrative avant l’expiration d’un délai d’un an, percevrait l’indemnité forfaitaire de changement de résidence et devrait rembourser l’indemnisation exceptionnelle )

Le règlement effectif des indemnités dues pourra intervenir dès lors que les mutations des agents concernés auront été approuvées par la CAP compétente et notifiées aux intéressés.

( La direction interrogée par la CGT a indiqué que le Ministère des Finances n’avait toujours pas donné d’instruction au sujet de la suppression d’un jour férié en 2005.

(La direction a enfin indiqué que les travaux décidés lors du dernier CTPL ( 100 000 euros répartis ) ont tous été facturés, l’achat d’un véhicule de fonction est également programmé.

La CGT a demandé à ce que l’actuel véhicule de fonction du TPG ne soit pas remis au domaine mais conservé à la trésorerie générale afin de permettre à certains services de l’utiliser dans le cadre de déplacements professionnels ( il s’agit notamment de services comme l’ATI , ou celui des vérifications… ).

Cette demande va être étudiée par la direction.

Retrouvez les informations syndicales sur le site CGT 81, accès par Magellan, site départemental 81, rubrique vie pratique, syndicat ou à l'adresse suivante : http://www.tresor.cgt.fr/81/ 
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